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Billet d’humeur

Ca y est, on a enfin trouvé le coupable de tous les maux de notre société : le chômeur ( espèce de fainéant payé à ne rien faire )

La nouvelle conception du chômage que la C.G.T. a refusé de signer tient de la pure démagogie. Alors qu’à peine 40% des demandeurs d’emplois sont indemnisés par les ASSEDIC pour un montant moyen mensuel de 4900F par mois, voilà qu’ils sont, une nouvelle fois, désignés comme les boucs émissaires de la société.

Licencié après 15 ou 20 ans d’ancienneté, notre indemnisation ne serait plus un droit acquis au bénéfice des cotisations versées, mais un contrat d’esclavage d’un nouveau type. Tous ceux qui au gré de leur carrière, ont connu cette terrible et angoissante expérience apprécieront. Licencié du forage alors que toute la profession est sinistrée, c’est sur que si tu ne retrouves pas du boulot en quelques semaines, c’est par pure fainéantise !

Alors que le déficit de main d’œuvre très qualifié est si crucial en France que nous autorisons l’immigration d’ingénieurs étrangers, le chômeur devrait accepter n’importe quelle proposition d’embauche !

Qu’on se rassure, le chômage est une institution au service du capital. Croire en la croissance pour revenir au plein emploi est une hérésie insupportable pour la société capitaliste qui craint l’inflation en pareil cas. Même le budget de la France est calculé en fonction d’un taux de chômage structurel (NAIRU) d’un minimum de 9% de la population active. En dessous de 6% de NAIRU, les capitalistes crient « casse coup », et par les temps qui courent, on a plus tendance à écouter la bourse que les discours politiques sur l’emploi ! Le récent relèvement de 0,5% des taux de la banque centrale européenne est édifiant à ce propos : on prend le risque de freiner la croissance, et donc l’emploi, sous prétexte d’un risque d’inflation à ce jour imaginaire.

2lections DP & CE

Le dépouillement c’est déroulé, comme prévu, le 15 juin à Vélizy. La C.G.T. qui voit augmenter son audience auprès des salariés remercie toutes celles et tous ceux qui lui ont témoigné leur confiance à cette occasion.

Nos élus sont à votre entière disposition, n’hésitez pas à les contacter :

Comité d’Entreprise

Jean René BIGUE – Jean Pierre COUDRAY – Stéphane COUTEAU – Robert DANNUS – Patrick DUFAU – Manuel GONZALEZ – Serge SENSAT – Gérard VERVACKE.

DP France

Pascal BAUDRY – Patrick DUFAU

ARTT (Accord sur la Réduction du Temps de Travail)

C’est sans grand enthousiasme que direction et organisations syndicales se sont retrouvées le 22 juin pour porter la dernière main à l’ARTT.

Il fallait être idiot pour croire que sans la construction d’un rapport de force favorable nous déboucherions sur un accord équitable.

Résultat des courses pour le moins contrasté après de longs mois de discussions. Si du coté France, on verra le minimum de l’application réelle de la RTT, c’est peau de balle pour les expatriés. Si, comme l’a écrit la direction à chaque salarié France en début d’année, le passage aux 35h représente 11,4% d’augmentation du taux de salaire horaire, alors le personnel expatrié subit 11,4% de dévalorisation du taux de salaire horaire. 

Ce point pose à la fois un problème de conscience et un problème juridique. Si nous ne pouvons contester le principe de territorialité des lois qui nous interdit, par exemple, d’envoyer un inspecteur du travail faire appliquer la législation française hors de nos frontières, il n’en va pas de même pour ce qui relève du contrat de travail de nos expatriés qui sont de droit français.

Un expatrié qui réclamerait le paiement intégral de ses heures supplémentaires en amenant devant le conseil des prud’hommes ses feuilles de paie avant et après la loi AUBRY 2 avec, en plus, copie de l’accord d’entreprise, obtiendrait sans aucun doute réparation sur la totalité de ses demandes sur une période pouvant aller jusqu’à 5 ans. 

Bien sur, comme nous l’écrivions au mois de juin, nous pouvons espérer que la reprise d’activité entraînera des revalorisations de salaires et / ou de coefficients pour les expatriés, mais ce n’est pas à l’ARTT que nous le devrons.

Du coté France également tout n’est pas positif, puisque l’ARTT ne prévoit pas d’embauche alors que le premier objectif de la loi est de luter contre le chômage. La durée annuelle du travail demeure basée sur 1645H comme le prévoit l’accord de branche du BTP signé fin 98, alors que cette clause est illicite depuis la publication de la loi AUBRY 2 qui établi clairement la durée annuelle à 1600H maximum pour 35H par semaines.

Durant le mois de juin, la C.G.T. a consulté ses adhérents qui se sont clairement exprimés contre le projet d’ARTT.

Le 22 juin, la C.G.T. a refusé de signer l’accord qui a été ratifié par la C.G.C. et la direction.

Le 21 juin, le CE avait rejeté le projet ARTT par 3 voix contre et 2 pour, enfin le 29 juin,, le CHS CT rejetait, à son tour, l’ARTT, par 3 voix contre et 1 pour.

L’accord est applicable depuis le 1er juillet, il ne reste plus maintenant qu’à l’améliorer en obtenant des embauches que la prise réelle des jours de RTT ne manquera pas de rendre indispensable à la bonne marche des services du siège ou de Lescar !

Dans LE FOREUR du mois d’avril, nous avions lancé un sondage sur le projet d’ARTT. Même si vous avez été trop peu nombreux à nous répondre pour considérer les résultats comme étant totalement fiables, nous avons tenu à les publier car ils donnent néanmoins une tendance.

Les réponses traitées concernent à peine plus de 2% de la population (hors syndiqués C.G.T.)

La C.G.T. doit elle refuser de négocier un accord qui exclu le personnel expatrié
OUI
NON

Pourcentages obtenus à la 1er question :


 (abstention 19%)
36%
45%

La proposition d’augmenter le volume des CR pour les chantiers France est elle 

Acceptable ?








OUI
NON

Pourcentages obtenus à la 2e question :


(abstention 37%)

45%
18%

La proposition de la C.G.T. visant à majorer les coefficients géographiques pour

le personnel chantier et base vous paraît elle devoir être maintenue


OUI
NON

Pourcentages obtenus à la 3e question :


(abstention 9%)

73%
18%

Sachant que seul le rapport de force peut contraindre la direction à appliquer les 

35 heures dans un cadre favorable avec embauche et sans blocage de salaires, vous

êtes prêt à vous engager à : 

-participer à des réunions



OUI
NON

-pourcentages obtenus
(abstention 36%)

55%
 9%

-signer une pétition



OUI
NON

-pourcentages obtenus
(abstention 9%)

82%
 9%

-participer à un mouvement de protestation

OUI
NON

-pourcentages obtenus
(abstention 27%)

64%
 9%

-participer à une grève



OUI
NON

-pourcentages obtenus
(abstention 45%)

28%
27%

Prime annuelle PA

La PA existait avant la PSP dans laquelle elle avait été intégrée voici fort longtemps. Alors que personne ne demandait rien à ce propos et que les organisations syndicales se sont entendues répondre niet à toutes leurs propositions au cours des négociations salariales 1999=/ 2000, la direction décidait unilatéralement de mensualiser la PA. Bon !

Lorsque la question du pourquoi de cette décision fut posée, la réponse tomba sous le sens : simplification. Bon !

Au mois de mai, un élu au CE (non syndiqué mais inspiré) demanda si la PA entrait dans l’assiette du 13e mois. La réponse tombait déjà moins sous le sens, mais la PA divisée par 13 était versée sur 13 mois pour le personnel siège et divisée par 12 versée sur 12 mois pour le personnel chantier et expatrié. Egalité 1 à 1 … quoi que, coté simplification ? Bon, pas de mauvais esprit.

Comme une question en entraîne souvent une autre, on se demanda si la PA, mensualisée, entrait dans l’assiette des congés payés (CP). Après enquête, il s’avéra que pour le personnel France qui perçoit ses CP de la CNETP, la PA entrait bien dans l’assiette, par contre, pour les expatriés qui perçoivent directement leur CP de PRIDE FORASOL, la PA n’entrait pas dans l’assiette.

Ce qui explique la note du 27 juin, jointe à la feuille de paie du personnel base et chantier à l’étranger qui précise la nature du rappel de congés payés.

Moralité, si la modification avait été débattue lors des négociations salariales, ce type de question aurait été abordé préalablement comme cela a été le cas pour les coefficients qui génèrent leur quotte part de CP, de 13e mois et même de jours de CP d’ancienneté. Mais il est vrai que lorsqu’on veut faire simple, c’est toujours compliqué.

Bonnes vacances d’été à toutes et tous

Vous avez des questions à nous poser, des suggestions à nous faire, n’hésitez pas à nous contacter à l’adresse : rdannus@free.fr 

